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EN FAVEUR DE LA MAISON DE 


Concernant ſes pretentions ſur la Couronne de la Grande-Bretagne: 


TY 'AryRoBATION que vous daignez, Monſieur, donner 
LL. au plan que je me ſuis fair pour la diſcuſſion des droits des 
illuſtres Pretendans 4 notre Couronne , m'encourage a repren- 
dre le fil de mes Reflexions ſur cette importante matiere. La pe- 
tire interruption que vous m'ayez propoſee n'a rien derange 4 
mes premieres idées. Apres avoir Erabli les moyens de la Maiſon 
Royale des Siuards, il eſt juſte d'examiner à leur tour les raiſons 
 alleguees en faveur de celle de Brunſwick-Harnovre, Pour ſoute- 
nir mon caractere d'imparrial, je vais les produire avec la meme 
ſinceritè dont j'ai fair profeſſion juſqu'a preſent.” Mais je vous 
prie de vous rappeller auparayant ce que Jai ſuppoſe dans ma 
premiere Lettre, ſcavoir que la queſtion eroit agiree devant le 
grand Committe de h Nation Britannique, au jugement de la- 
quelle les deux Parties veulent bien ſe ſoumettre. Puiſque ce 6 
Commutte a accorde une audience favorable au Defenfeur de la 
Maiſon Royale des Stuards, il eſt de ſon Equire d'en accorder 
. une ſemblable a l' Avocat de celle de Brunſricł- Hanoure. Celt 
donc lui que nous allons entendre plaider, ou pour mieux dire, 
Celt le precis des moyens allegues par l rb de cette der- 
niere Maiſon que je vais mettre devant vos yeux, avant que de 
m acquitter de ma fonction d Avocat Génè ral. 
Sleconde Suite. | A PRE'CIS 
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Eu ſaltur de lu Maiſos de Brunſwitk-Hanovre: 


„ "Al doit pardtre ſurprenant qu'on porte devant le Tribunal de 
Ia Nation une cauſe quelle a deja prejugee. Neſt- ce pas lui faire 
un outrage ſanglant que de revoquer en doute Pequite du ju- 
gement qu'elle a rendu depuis tant d annes ? Ce n'eſt qu après 
une exacte diſcuſſion que le Peuple de la Grande- Bretagne a 
adjuge fa Couronne aux Princes de Villuſtre Maiſon que je de- 
fends. Cette Courome reclamèe aujourdhui par un Competi- 
teur qui ſe prètend heritier du ſang des Stuards, a deja orne cinq 
Eres differentes depuis le moment que la Nation a juge a pro- 
pos ten exclure ce Competiteur. Lezele de la Nation pour au- 
guſte Maiſon de Brmſrict ne s eſt jamais dementi. A chaque 
changement de regne elle a confirmè avec une ardeur egale le 
premier Arrèt quelle a rendu touchant Vinvalidite des preten- 
tions de celui qui cherche aujourd'hui a faire valoir les droits 
rẽproùvẽs du Roi Jacques. La cauſe de ce Roi infortunè a parn 
i mal fondèe 4 tout le Peuple de la Grande- Bretagne, que non- 
ſeulement il Va depouille £ ſa Dignite, mais qu'il Ya meme de- 
cClarè incapable de pouvoir jamais la reprendre. Un Arrèt ſi ſo- 
lemnel ne s eſt pas borne a ſa ſeule be il geſt Ecendu juſ- 
qu toute ſa poſteritè iſſue de ſon ſecond mariage. Ce ſecond 
mariage avoit St contract contre le gre de la Nation, & malgre 
les oppoſitions quelle y avoir formees, comme ſi dès-lors elle 
eit previÞcembien cette nouvelle alliance ſeroit fatale à la tran- 
quillite de notre Royaume. Quelle temerire n'eſt- ce donc pas & 
un Prince qui ſe dit iſſu de ce ſecond mariage, d'oſer revendi- 
quer un Tröne dont vous lui avez ferme Ventree toutes les fois 
| ee lui etre ouverte par le decès de ceux qui le poſſe- 
doient pat vos ſuffrages ? Cette prétention vous doit paroitre 
ch autant plus injurieuſe , qu elle ne ſcaurgic tre formèe ſans vous 
accuſer dune prevarication.enorme. 
Pn effet quel outrage n'eſt-ce point faire à la Nation que d ap- 
ꝓeller delle · mme à elle: mème ? Tout appel doit Erre neceſlai- 
rement portẽ d un Junge inferieur devant un Juge ſuperieur, ſui- 
© ant les:degres des Juriſdictions. La Nation qui a rendu autre- 
fois ſon premier Arret d excluſion, & qui la fi — 
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du depuis, n'ttoit pas alors moins ſouveraine qu aujo 
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ne ſont point deux Tribunaux differens dont un ſoit ſubordon- 


ne à luuvre. Ainſi, demander la reviſion dune eauſe ſi cõlebre 


devant la mme Cour qui a ſi ſolemmellement dcidee, colt lul 
conteſter Lautoritè ſouveraine; c'eſt la croirei capable d'une va- 


riation criminelle; c'eſt vouloir rendre les conteſtations intermi- 


nables, & jotter dans le ſvin de la Nation les ſemences d ane di 
viſion ſans fin. Si la Nation avoit trouvè les droits de la Maiſon 


de Brunſuicl Hunoure ou mal fondes ;- ou équlvoques : elle ne ſe 


feroit jamais ſi publiquement declarée our elle, ſoit par le Bil 
2 ala Couronne après le bs R ; 
oit par Vobeiſſance qu'elle lers Elesagelemegt après le decès de 
eerte Princeſſe au Rai Georges pere de celui qui rege aujour- 
d hui ſur nous. Bes differentes tehtatives que ſon Competitetit a 
faites; ont toutes hon par loztle que vous ave? toujours té- 
mogne-pounr la defenſe des droits de mon auguſte Pattie. Celle 
ci n aura pas un plus heureux ſuecès. Votre propre interet , celuĩ 
de votre reputation, la juſte erainte duns vengeance irritée par 


vos premiers jugemens, Vinevitabls neeeſſité de retomber ſous Ie 
double joug du deſpotiſme & de la Religion Romaine, ſi le Pres 


tendant venoir- 4 obtenir effet de ſa demande; tout en un mot 
doit vous engager a rejetter avec indignation une prétention ſi 
frivole ; tout doit vous la faire regarder comme une tentative 


Premier jugement, & le defaut dun Tribunal ſuperieur, Etabliſ- 
lent contre lui deux fins de non recevoir qui lui ont toute eſpe- 


rance de pouvoir jamais ſe faire Ecourert! !! 


Mais à ces deux fins de non: recevoir il Sen joint une troiſiẽme 
qui n'eſt pas moins forte: Ceſt la pręſcription. De tous les moyens 
capables de faire Echouer une folle- demande, ib n'y en a point 


de notre Patrie regardent es moyen comme le plus fort rempart 
que puiſſent avoir les poſſeſſeurs de quelque bien que ce ſoit co. 
tre les inquiètudes den Etre un jour depouilles. Sans ce puiſſant 


de plus efficace. Les Loix de tous les Pays adinertent & celles 


ſecours que les Loix ſubminiſtrent aux poſſeſſeurs de bonne foi 


quel ſeroit le Prince qui pourroit Saſſurer qu'il ne ſe prèſentera 

point quelque Pretendant deſcendul des anciens po ſſeſſeurs de ſa 
Couronne,, qui viendra la revendiquer & obliger à la reſtitu- 
tion ? Ainſi, pour arrèter tout courr la pretention de celui qui 


reclame notre. Trone', mon auguſte Partie na qu lui oppoſer 


w. Ce 


Eces de la Reine Anne, 
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ee moyen, & ſans autre motif votre équité le déclarera non- re: 
cexvable en ſa demande. Cette preſcription ne ſgauroit avoir des 
4ondemens plus ſolides, puiſque de quelque éẽpoque qu on com- 
mence a la compter, ces.epoques ſerviront routes à nous favo- 


riſer. Il y en a deux dont on pow faire uſage. 'La premiere com- 
mence a courir du moment de Faſſociation du Prince 4'Orange à 
notre Trône: la ſeconde du moment du dècès de la Reine Aue, 


Pu ce qui eſt la meme choſe, de lavenement du Roi Ceorges I. a 
notre Couronne, Depuis la premiere Epoque il ny a pas moins 


de cinquante· ſept ans. Depuis la ſeconde il y en a plus de trente- 


deux. Une 25 leſſion fi longue & ſi ſuivie ne ſęaureit Erre ebran- 


Tee. Cette fin de non-recevoir s tend 4 toute ſorte de biens: les 


Couronnes elles. mèmes y ſont ſoumiſes & plus juſtement encore 
que les autres biens, parce qu'elles ont un rapport plus immediat 
4 la tranquillité des 8 „& qu on ne ſgauroit mieux aſſurer le 
repos des Peuples qu' en raſſurant les poſſeſſeurs d un Diademe 


Contre la erainte d'une reſtitytion a venir. 


Voila donc trois ſins de non-receyoir également victorieuſes 


qui coneourent à faire pejetter la demande de celui qui pretend à 
notre Couronne: le prejuge des Arrers de la Nation, Fillegiimite 


de Happel du meme Tribunal au mEme Tribunal, & la preſerip- 


tion. Chacun de ces moyens pris ſeparemenr, ſuffiroit pour faire 


Echouer une pretention meme bierſfondee. A plus forte raiſon, 


Iorſqu ils ſe trouvent reunis dans une meme. cauſe, doivent- ils 
vous engager 4 rejetter hautement une demande deſtituée de 
tout fondement lẽgitime. Mon auguſte Partie pourroit done sen 


tenir avec juſtice a des moyens fi invincibles, & ſe diſpenſer den- 


trer dans le fond d'une queſtion dans laquelle tant de prejuges 
& de preſomptions combartent en ſa faveur. Mais afin qu'on ne 
puiſſe pas I aceuſer que c'eſt par mefiance pour la bonte de ſa 
cauſe, qu elle xe fuſe de ſe preter 4 Lexamen du fond, elle veut 
bien avoir cette condeſcendance pour fon Competiteur, & lui 
faire, connoſtre que la bonne opinion qu'elle a de votre E quité: 
neſt pas moins forte que celle que ſon Rival affecte avec tant d'art 
pour en impoſer au Public. Geſt pourquoi, ſans m arrèter plus 
ong: tems aux prejuges legitimes org dee la Maiſon de 


Brgſricl--Hanoure, je vais produire les moyens qui etabliſſent ſes 


droits inconteſtables ſur notre Couronne; & pour y proceder avec 
ordre, je reduis le plan de la defenſe de mon auguſte Partie E 


trans que les vOtres, La 


4 
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La premiere, que la Nation Britannique a toujours eu le droit 


de diſpoſer de ſa Couronne, & que dans toutes les occaſions elle 
en a difpoſe ſelon les occurrences, ſans avoir egard aux droits du 
ſang ou à ceux de la proximitde. 4 #108 
La ſeconde, que c'eſt en conſequence de ce droit que cette 
Nation a diſpoſe dans le cas preſent de ſon Trone en faveur de la 


Maiſon de Brunſwick-Hanovre. 


Lua troiſième, que ce n'eſt point par caprice qu'elle a uſe de 


fon. droit dans cette conjoncture, & qu elle a eu des raiſons 


| Iegitimes de fe déclarer pour la ligne proteſtante, & de donner 
Fexcluſion a la poſteritè du Roi Jacques , iſſue de ſon ſecond 
mariage. | 


Ces trois Propoſitions Etablies ſur des fondemens ſolides, ne 
laiſſeront aucun doute ſur Lillẽgitimitè de la demande formèe par 


E 


le Competiteur de mon auguſte Partie. | 
PREMIERE PROPOSITION. 


Que la Nation Britannique a lu jour en le d mit de diſpoſer de ſa Cous 
donne, & qu'elle en a diſpeſt ſelon les octurrences, ſans aucun eg 

pour les droits de la naiſſance ou de la proximite du ſang. 2 
Ltabliſſement de cette Propoſition doit etre d' autant plus 
agreable a la Nation, qu'elle tend à lui aſſurer le plus glorieux 


privilege dont elle puiſſe jouir. La depouillerde cette èminente 


en moped c'eſt lui faire le tort le plus irreparable , & lui en- 
ver la ſeule barriere qui puiſſe la garantir des inſultes des 
Princes, qui parvenus au Trone par le droit de leur naiſſance, 


pourroient ſe croire autoriſés a la traiter en eſclave. Le Peuple purner, Hiſt. 
de la Grande Bretagne a toujours ere convaincu de cette impor. du Roi Facques, 
tante yerite, qu'il y a une convention tacite & inviolable de ſa T* 41% 


nature entre un Roi & ſes Sujets, en vertu de laquelle il eſt tenu 

inevitablemenr de les proteger & de les gouverner ſelon les loix, 
5 0 ; . 7 ” f » : 

pendant qu'a leur tour ils font obliges de lui obeir & de le ſecon- 

der dans tout ce qu'il peut entreprendre pour le bien commun. 

A proprement parler, c'eſt le Corps de la Nation Britannique 

qui eſt revètu de Vautorite ſouveraine. Mais comme elle ne ſgau- 


niens aſſez connus d'un Gouvernement republicain,, elle a juge 
ſagement qu il convenoit à ſes interèts d'en faire W * 
SER ſeul 
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Thoiras, Hiſt. 
roit Padminiſtrer par elle- mème, ſans tomber dans les inconvé- 2 & nin. 
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ſeul Souyerain. Ainſi cette aucorite. eſt un dẽpòt qu'elle lui con- 
fie & ce depot eſt de la nature de tous les autres Or sil arri ve 
qu un depeſitaire abuſe de la conſiance qu on a eue en ſa probi- 

re, le depoſant n'eſt-il pas lègitimement autgrife:4; redemander 

ſon de pt, & à le confier en des mains plus ſtres2 Par quelle 
Taiſon un Souverain qui tourne contre fon Peuple l autoritè qui 
lui a ere confièe, peut-il ſe croire exempꝑt de la peine erablie 
contre: les de poſitaires infideles : Quoi ! les Loix auront &tè ſi 
fſeveres à Pegard de ceux qui abuſent - d un depdr de peu de 
conſequence, & elles ſeront muettes à Vegard de ceux qui vio» 
lent un depor auſſi precieux. que Vautorite ſouveraine! Diſons- 
le ſans crainte , la Nation Britannique connoit trop bien Feten«: 

due de ſes droits, & les juſtes bornes de la puiſſance royale, pour 
adopter cette maxime, que les Souverains: tiennent leur autorite im- 

mediatement de Dieu. Si cette maxime eſt vraie, elle ne peut letre. 

que dans les Etats purement & originairement monarchiques, 

4 leſquels les Spaverains ſont revetus d'une puiſſance abſo- 

lue. Mais dans les Etats ou le Gouvernement eſt mixte, c'eſt- 
a-dire; temperè par un Conſeil pris du Corps mème de la Na- 

tion, cette maxime ne ſgauroit ètre que le fruit d'une baſſe flat- 

rerie. Car, quoiquiil ſoir, vrai que la puiſſance royale derive de 

Dieu qui Pa inſtituèe, il n'eſt pas moins vrai que dans ces ſortes 

de Gouvernemens mixtes, Dieu 1'5 remiſe entre les mains des 
| Peuples; avec la liberté d'en reverir-ceux qu'ils en jugerotent. 
Idee bourue dignes. C'eſt pourquoi nous regardons comme une idee des plus 
urce du diſcours extravagantes de simaginer que Dieu ait rire tout expres du 

e neant les hommes tout ſellés & tour brides, afin qu' ils fojent ga- 
cre en 1685, lopes par uni ſeul à perte d' haleine. C'eſt donc en conſequence 
de cette perſuaſion dune aurorire remperee par les Loix, que 
toutes les fois: quiil arrive à un Prince de les enfreindre, notre 

Nation ſe croit en droit de lui apprendre à les reſpecter; & ſi 

elle ne peut y parvenir que par la priſè d armes, elle ſe croit le- 
gitimemenc autoriſèe à les prendre, pour faire rentrer dans ſes. 


—_— 
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juſtes bornes le Souverain qui sen carte. 
Pour etablir cette autoritè que le Peuple de la Grande-Bre- 
tagne Sarroge, je veux bien ne pas m'epargner la fatigue de 
remuer tout le monceau de nos Loix, & de feuilleter tous nos 
monumens hiſtoriques, pour y mi bens 1 propo- 
ſition que j ai avancèe, que la: diſpoſition:de la Conronne appartient 
4 la Nation, & quelle en a toujouss diſpoſe ſelon les occurrences , ſans 


l 2 £ abo 


Woir teard aux droits de 8 ou 4 la proximite des liguis & 
des degres. Des les premiers pas que nous faiſons dans la lecture 
de notre Hiſtoire, nous y trouvons les traces de oettè preroga- 
tive que nous attribuons au corps de la N ation. Quelquobſcure, 


Abregé de 
Rapin Thoiras ; 
T. III. pag. 4. 


quelqu'inconnue que ſoit I' Hiſtoire des anciens Rois Bretons, 


auſſi- bien que celle des Rois Anglo-Saxons, a cauſe de la rareté 


des monumens publics & de Vignorance des Ecrivains contem- 


porains, nous en pourrions recueillir des draits aſſez lumineux 
pour eclaircir les fondemens de notre prètention. Mais afin qu on 
ne ꝓuiſſe pas nous accuſer de puiſer dans des ſources tènèbreuſes, 
nous allons nous borner aux 2 
notre Hiſtoire depuis la conquere. des Normands. C'eſt de cette 
Epoque que commence Perabliſlemenr fixe de notre Gouverne- 
ment. Ce qui a precede regardoit en quelque fagon une Nation 
_differente. Mais depuis la conquète, le mèlange qui s eſt fait des 
Peuples conquerans avec les conquis, a formè une conſtitution 
compoſce des Loix des uns & des autres, dont on peut dire que 
Punion a forme le corps nouveau de deux Peuples anciens. C'eſt 


airs evidens-que nous trouvons dans 


done dans les Evenemens qui ont ſuivi la conquète de Guillaume 


le Conquerant, que nous devons trouver les preuyes fondamen · 
tales de ce glorieux privilege dans lequel notre Nation Feſt main- 
tenue, de diſpoſer de ſa Couronne ſans aucun egard pour la pri- 
mogeniture, ou pour la proximitè du ſang. Prenons- en les exem- 


ples 4 Vouverture du Livre. Ils y ſont fi frappans & en fi grand 
nombre, que chaque nouveau regne nous en fournit de Rois ou 


depoſes , ou eleves fur le Trone preferablemenr à ceux que le 


droit de leur naiſſance auroit dd y appeller les premiers: ce qui 


forme une démonſtration invincible de ce droit que nous attri- 


buons a la Nation, malgrè ce 3 peuvent pretendre au con- 
des prérogatives de Paucorite royalGee. 
Jie trouve d'abord la premiere preuve du droit qu'a 
de diſpoſer de ſa Cour omne au prjudice du droit 44 
ce qui ſe paſſa immediatement après la mort de Guillaume le 
Conquerant. Ce Prince laiſſa trois fils, Robert, Guillaume le Rouæ, 
& Henri ſurnomme Beauclertr. Suivant l'ordre de ta naiſſance, 
Robert auroit dũ ſucceder à ſon pere, à cauſe de ſon droit d alneſ· 
ſe. Mais la Nation, ſans S embarraſſer de ce droit prètendu, fe- 
connut pour ſon Roi Guillaume II. dit le Roux; ſecond fils dus 
Conquerant, & le maintint ſur le Trone juſqu à ſa mort — 
EOS) . es 
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traire des gens toujours monres ſur le cothurne , des qu'il sagit 
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TT. A ³⁰˙ ORR RRNESS 
les: efforts que fir Robert, deja Duc de Normandie; pour ſe 


mettre en poſſeſſion dune Couronne que le droit de la primo _ 


geniture lui donnoit lieu de prerendre: Mais afin qu'il ne partic 
pas que ce fut par un ſimple paſſe- droit que 1a Nation lui don- 
noit Fexcluſion, elle la confirma aptes le deces de Guillaume II, 
en appellant A. la ſucceſſion Henn, frere cadet du dernier Roi, 
au prejudice de ſon aine. Voila donc des les deux premieres 
vacances du Trone deux exemples remarquables du droit pri- 
mitif de la Nation de pouvoir diſpoſer de la Couronne ſans avoir 
egard aux loix de la primogeniture : exemples qu elle jugea 4 
ropos de laiſſer aux generations ſuivantes, afin qu'elles appriſ- 
3. de quelle maniere elles avoient droit de ſe conduire en 
areil cas, & que la poſterite ne put jamais revoquer en doute 
= ee les premiers Auteurs de 1a conſtitution de ! Etat 
lai laiſſoient Théritage. II nous reſte à voir {i les ſucceſſeurs de 
ces premiers Legiſlateurs proſiterent de leurs exemples, & s ils ſe 
conduiſirent par les mEmes principe. 
La Nation ecoir trop jalouſe d'une fi eminente prèrogative 


pour s en laiſſer dépouiller. Auſſi prit- elle des meſures très- pru- 


. 


Abrege de 
. Rapin ll 
T. I. pag. 279. 


bl 


dem, p. 180. 


dentes pour ſe la conſerver. Le Roi Henri I. qui craignoit qu après 
ſon deces la Couronne ne ſortit de fa famille par le changenient 
de volontè de la Nation, prit une ſage precaution pour en fixer 
Vinconſtance; & cette prècaution, ſelon les regles de la prudence 
humaine, auroit d certainement tranſmettre ſon Diadème a ſa 
fille Marhilde. Il convoqua pour cet effet une Aſſemblee de tous 
les. Vaſſaux immediats ds la Couronne; Etienne Comte de Bou- 
logne ſon neveu, & David Roi d'Ecofle , sy trouverent. Henri 
leur fit la propoſition de reconnoitre fa fille pour ſon héritiere, 
& ils y conſentirent tous, au cas que ſon pere ne laiſſat point 
d enfant male. David & Etienne furent les premiers qui preterent 
le ferment de fidelitè 4 Mathilde. Trois ans après il conduiſit ſa 
Klle de France en Angleterre, A ſon arrivèe il convoqua une 
mice generale pour renouveller le ſerment᷑ de fidelitè deja 


prec6.2 ſa fille: après quoi il la renvoya 4 ſon Epoux qui la de- 


Qui ne creiroit que des meſures ſi ſagement priſes auroient 


Et ſuiyies d'un heureux ſuccès. Il en arriva cependant tout le 


contraire- La N ation qui ſentit bien que par ce ſerment anticipè 
on vouloit lui lier les mains, & la 7 iller.de ſon. droit de diſ- 
Poſer du Tröne, ne fit aucun cas de ſes engagemens 3 & fe 

Mn. * e | | croyant 


2 


won 


- 
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ceroyant libre; malgrẽ une promeſſe reiterde pat deux fois fi ſo- 


de ſon frere aine' qui ayoit quelques defauts naturels. Etienne 


* eteit le troiſièeme, fur envoyè en Angleterre auprès de 
Henri ſon oncle, & lui ſucceda. Heuri le plus jeune de tous fut 


LCLeconde Suite. B Guillaume , 


Moine de Clugni. Cette preference donnee a Ezienne , & ſur 
Mathilde fille de Henri, a laquelle la Nation eroir deja lièe par 


ſes ſermens, & ſur ſes deux propres freres aines , fournit une 


lemnellement, elle appella a la ſucceſſion de la Couronne Etienne idem, p. 182; 
fils du Comte de Blois, & neveude Herri I. du cõtè maternel. | 
Al eroir fils d' Adele fille de Guillaume le Conquerant , laquelle + 
avoit epouſe le Comte de Blois, dont elle eut quatre fils. 
Zhibaud qui étoit le ſecond, ſucceda a ſon pere au préjudice 


LI” 


PREM demonſtrative que la Nation ne ſe croyoit point aſtreinte 


ſuivre Vordre des ſucceſſions erabli dans les familles particu- 


lieres, & qu'elle vouloit ſe conſerver la liberté de diſpoſer de 


ſon. Trone en faveur de celui des Prétendans qui conviendroit 


le mieux a ſes interèts. Lice d avance à la fille de Henri par deux 
ſermens anrerieurs, elle auroit du appeller cette Princeſſe à la 


Couronne, ſi le ſy{teme des Parties adverſes eroit veritable ; ou 
du moins, fi le gouvernement d'une femme ne s accordoit point 
avec ſa fierre , des qu'elle ſe dererminoit pour quelqu un des 


neveux du dernier Roi au prejudice de ſa poſteritè, nauroit- 
elle pas dit faire choix de Vaine des enfans du Comte de Blois? 


Ou ſi les dEfauts de celui- ci formoient en lui une incapacite, ne 


devoit- elle point fe croire obligee a ſe choiſir pour Roi Z hibawd 


ſecond fils du Comte de Blois, & frere atne d Etienne! Malgre 


de {i fortes raiſons, celles de ſon intert emporterent & lexem 


ple qu'elle a donne en cette occaſion aux ſiècles futurs, en a ere 


ſuivi toutes les fois que de ſemblables motifs: ont donne lieu 4 


leur détermination. Tous les raiſonnemens ſont ſuperflus après 
des exemples fi parlans du droit dans lequel la Nation s eſt main- 


tenue de deferer ſa Couronne à qui bon lui ſemble, fans aucun 


&gard pour la proximité des Pretendans. , : 


s - g : ; . Ek, 9 87 
Il ſemble mème inutile d'en entaſfer un plus grand nombre. 


Qu'il nous ſoit cependant permis d'y en ajouter quelques autres, 
afin de convaincre nos adverſes Parties que notre Hiſtoire nous 


\ ; . . 3 . k „ . 8 5 
fournit une tradition non interrompue de fairs qui s epaulent 


les uns les autres, & qui deviennent meme plus eyidens a meſure 
que les evenemens ſe rapprochent de nous. Erzenne.,. ce Roi 


Idem, pag. 


prefers a Mathilde, laiſſa en mourant un fils legirime nommé 152. 403. & 


ſuiv. 
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_ Cnuillaume , = fut Comte de Boulogne du chef de ſa mere: 


Selon nos adverſes Parties, ce Prince fils d Etienne auroit dit ſuc- 
ceder a ſon pere, en vertu de cette pretendue Loi fondamentale 
qui appelle A la ſucceſſion le plus proche hèritier. La Nation 
en jugea pourtant autrement, puiſqu'elle y appella Henri II. de 
nom, ſurnomme Plantagenet. Ce Prince ètoit fils de la Princeſſe 
Mathilde & de Geoffroy Comte d' Anjou. Il navoĩt aucun droit 
a la Couronne du chef de ſon pere. Celui qui il tiroit de ſa r =. 
ayoit deja été rejetté de la Nation, au moyen de Vexclufion 
qu elle ayoir-donnee A cette Princeſſe. La preference libre que 
la Nation avoit donne a Etienne, ſembloit autorifer Guillaume 
fon fils à croire qu'il avoir un droit reel de parvenir au Trône, 
ſuppoſe que ce droit derivart de la naiſſance. D'ou vient donc 
qu il ne ſucceda pas à fon pere, & que le fils de Mathilde lui fut 
prefere? La raiſon sen devine aiſement des qu'on admet le prin- 
cipe = nous Etabliſſons, que la Nation a un droit primitif de 
diſpoſer de ſa Couronne, & que ſans aucun Egard aux preten- 
tions derivees du ſang, elle peut fe dererminer par des vues 
-particulieres relatives à Vinrerer de l Etat. 
Cette yerite va devenir ſenſible de plus en plus, ſi nous con- 
tinnons à feuilleter nos monumens hiſtoriques. -Juſquiici nous 
n avons vt la Nation diſpofer du Trone que lorſqu il eroit va- 
cant par le deeès de ceux qui Voccupoient. Dans la ſuite nous 
allons voir cette mEme Nation en chaſſer ceux qui le rempliſ- 
foient par le droit de leur naiſſance, & y placer des Etrangers 
dont elle attendoit Paſſermiſſement de fa liberté. Nous n'trons 
pas bien loin pour en trouver des exemples. Jean I. ſurnommẽ 
_Sans-Terre, fils de Henri II. & petit- fils de Mathilde, ſucceda à 


_ ſon frere Richard I. dit Cæur-de- Lion, décedè ſans enfans. Le 


droit de Fear: étoit Evident, & il ne trouva aucun obſtacle qui 
. Fempechar de prendre poſſeſſion des Etats de ſon frere. Mais 

comme il s attira la haine de la Nation par la violation de ſes. 
. privileges, elle lui fit une guerre vigoureuſe; & pour en venir 

Plus aifement 4 bout, elle jugea qu elle devoit de ferer la Cou- 
Tonne 4 quelque Prince Erranger qui füt en état de la defen- 
_ dre. Pour cet effet elle gadrefla à Louis fils de Philippe-Angufte ,. 
Noi de France, lequel la prit en fa protection: auth en fut-il 
reeonnu e plus grande partie. Son autoritè royale dura 


pendant tout le reſte de Ia vie du Roi Jean; & fi ap Es ſa mort 


J, elle ne 


Isa Nation fe remit ſous VYobeifſance de fon fils Henri 
1 3 £: BS. 5 25 | '9 ; 


3 tak. 
le fit quapres avoir pris ſes ſareres pour ne pas retomber ſons 


un pouvoir arbitraire. Ne ſemble- t- il pas que Vexemple des 


malheurs que le Roi Jean s etoit attires , auroit dũ faire une vive 


impreſſion ſur Veſprit de Henn ſon fils ? Mais loin d'en faire un 


bon uſage; il ſe vit expoſe par ſa mauvaiſe conduire aux mèmes 


ſoulevemens qui avoient mis les armes à la main 4 la Nation 
contre fon pere. Apres une ſanglante guerre dans laquelle il eut 
du deſſous, il fe vit oblige a confirmer la Charte que ſon pere 


avoit ere force d'accorder aux Barons 
Autre exemple plus frappant. La Nation outragee plus ſen- 


Kblemenr encore par Foppreſſion d Edouard II. petit- fils du Roi 


Henri III, en fit une vengeance plus exemplaire. Non contente 


de lui avoir declare la guerre pour lobliger a Eloigner Gaveſtors 


ſon indigne favori, & les Spencers, perſonnages non moins indi- 
gnes de ſa faveur, elle crut ne pouvoir mieux aſſurer ſa liberte, 
qu en Vobligeant a ſe dẽpoſer lui-mEme & à reſigner ſa Couronne 
A Edouard III. ſon fils. Richard II. petit- fils de celui - ci, Woge 948 

un ſort plus heuteux, ou pour mieux dire, fur encore traitè plus 
rigoureuſement. Après s etre attire la haine de ſes Peuples par 


Findignitè de ſa conduite, il fe vit rẽduit à ètre priſonnier de ſes 
RI Sujets, &-condamne a ſigner lui-mème ee dẽépo- 


tion. Il pèrit enfin par Vepee des aſſaſſins. Ce fut ſous lon regne 
que commenca la fameuſe querelle des deux Roſes, qui fournit 
une infinite. d exemples pareils du droit qua la Nation de ſe faire 
juſtice à elle-mEme de la mauvaiſe conduite de ſes Souyerains. 
Lu hiſtoire en eſt ſi connue, qu'il ſeroit ennuyeux de pouſſer 
plus avant nos recherches. Mais il en reſulre toujours en faveur 
dle la Nation Britannique une conſequerice nfailtible , quielle 
&eſt en tout tems maintenue dans le droit de tranſporter ſa Cou- 


ronne de deſſus la tẽte d un Prince indigne de la porter, ſur celle 
d'un autre Prince dont elle a lieu d eſperer un gouvernement 
plus conforme a la Juſtice, Il paroic en effet par tous ces traits 
d Hiſtoire que le depòt que la Nation conhe a ſes Souverains, 
eſt tellement conditionnel, qu elle ſe referve le droit de le reti- 


rer, lorſqu' ils viennent à manquer aux conditions ſous leſquelles 


ce depot leur a été remis. Ce qu'elle a fait en tant d occaſions 


differentes, c eſt ce quelle vient de faire aVegard du Roi Jacguss 
EX de ſa poſterirt de ſon ſecond lit. Elle a eu droit de le faire. 
Ce point ne peut plus Etre-douteux après tant de preuves tirèes 
ol de notre Hiſtoire. II welt pas moins indubirable quelle Fa fajta 
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regard du Roi Jacques & de 4 ſeconde poſterite. La preuve git 
en farts que nous altons deyelopper dans-l'erabliſſement de notre 
feconde Propofition. BALL SR? Hb EIS at St, 
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SEC ON DB PROPOSITION. 


C'eft la Nation qui en conſeguenre de ſon droit a diſpaſ# de ſa Cournne 
en faveur de la Maiſon de Brunſwick - Hanovre, & a donne 
 Pexcluſjon au Roi Jacques & 4 ſa poſterite du ſecond lit. 


Cette Propoſition n'auroit pas beſoin d etre prouvee , ſi les 
adverſes Parties ne gerojent attachèes à Pobſcurcir, en preren-. 
dant que ce n'eſt pas le corps de la Nation qui a depouille le: 
Roi Jacques de fa Dignite ; mais qu'il faut imputer cette rache a 
une faction de rebelles & de meconrens, qui mettant᷑ a profit des 
eirconſtances favorables , & appuyes du fecours d'une Armee 

Etrangere, font venus à bout de captiver la Nation, & de faire 
violence à fes ſuffrages. Il convient done de detruire cette pré- 
tentien imaginaire. C'eſt ce que nous allons faire par un derail 
ſuceint de tout ce qui Seſt paſſè depuis la deſcente du Prince 

d Orange, juſqu à Vavenemenr de la Famille de Brunſwick au 
Tröne de la Grande- Bretagne. Ge derail ne laiſſera aucun lieu 

de douter que c'eſt au gros de la Nation qu'il faut attribuen 

cette fameuſe reyolution., & qu'elle La toujours confirmee 
dlẽoutes les fois qu'il sen eſt preſente une conjoncture favorable: 
Tas de ja Après la mort de la Reine Elixabeth, la Nation Britannique 
Tauſe. adopta les droits de la Maiſon des Stuards ſur ſa Couronne. C'eſt, 
fur fesavis & A ſa priere que cette grande Reine avoit appellè 

| eette Maiſon royale du Tröne d Ecoſſe a celui d' Angleterre. 
. Elle fe trouvoit la branche la plus proche du core des femmes. 
Thoiras, Hiſt. Cette branche deſcendoit de Marguerite fille de Henri VII, 4 
e Jacgues I. qui le Parlement avoir par un acte exprès accord la Couronne 
r E à ſa poſterits. Ainſi cette royale Famille poſſede notre Cou- 
ronne par le droit de ſa deſcendance de Henri VII, mais tou- 

jours ſous les elauſes & conditions expliquees dans la premiere 
Propoſition; c'eſt-a-dire , ſauf le droit de la Nation den pouvoir 
diſpoſer autrement, au cas quelle ait droit de ſg plaindre de la 
violation de ſes privileges. L'interruption paſſagere qu apporta 

A ce droit hereditaire la révolte de Cromwel & de fa faction, 

ne fut pas capable de Lanéantir. Elle en ſuſpendit à la vérite 


— 


F 1 
 Pexercice pendant la vie de! Uſurpateur, & mEme apres ſa mort; 


pendant le 1 tems que la Cabale eur encore Pautoritè en 
main. Mais la 


Nation ayant repris le deſſus, elle revint à ſon 


Souverain legitime avec une demonſtration de joye capable 


deffacer les mauvaiſes impreſſions que fa tiedeur prècedente, ou 
' plator ſon abattement, avoir pit donner d'elle. Ainſi Charles II. 
revenu triomphant, fut regu avec des tranſports qui approchoient 
de ceux de Fivreſſe; & quelque mëcontente que la Nation fir 


de ſon indolence, de ſa molleſſe, de ſes profuſions exorbitanres 3 
quelques plaintes qu elle efit formees contre la rigueur avec la- 


quelle ce Prince Lavoit traitèe en ladepouillanr de ſes franchiſes 
55 r lenlevement de ſes Chartes, elle reconnut toujours en ſa per- 


nne Pheritier de la Maiſon des Stuards, & lui voua Fobeiflance 


raiſonnable que des Sujets doivent a leur legitime Souverain. 
Elle auroit paye A Jacques II. ſon frere & ſon ſucceſſeur le 
meme tribut d'obeiſfance avec une joye ſemblable, ſans lattache- 
ment qu'elle reconnut en ce Prince pour une Religion diametra- 


lement oppoſee a la ſienne. Quoique pour cette raiſon du Ca. 


tholici ſine de ce Prince, la Nation eùt fait tous ſes efforts du vi- 
vant de ſon frere pour Vexclure de la Couronne, cependant elle 
5 I 


le regur & lereconnut pour ſon Roi avec une ales d'applau- 
diſſement occafionne par la Harangue qu'il fit a ſon Conſeil 


d'Etat d'abord apres 1a proclamation. II ſe plaignit dans cette . 
Harangue des impreſſions ſiniſtres qu on avoir priſes de ſa perſon- pag. c. & Ui. 


ne. Apres avoir declare. la reſolution ou il toit de ſoutenir ſon 
autoritè dans toute ſon ètendue, il y ajouta une promeſſe de ne 

oint toucher aux biens de ſes Sujets, & de ne rien entreprendre 
ur leur liberté. Il finiffoit par exprimer ſon eſtime pour Egliſe 
Anglicane, avec promeſſe de maintenir toutes choſes, tant dans 
I Egliſe que dans Etat, ſur le pied où il les trouvoit erablies par 
Sa FHarangue fut bien- tõt rendue publique, & fit eſperer à la 


|” 


Nation qu'il ſe ſouviendroit d'une parole donnee avec tant de 


ſolemnite.. Son eſperance ne fut pas de longue duree , fi Ion 
peut S en rapporter aux griefs dont elle, crus avoir droit de ſe 


Burnet, Hiſt: 
Jacques II. 


plaindre ; griefs qui navoient d autre cauſe qu'un zele exceſſif 


pour cette Religion dont il faiſoit Netten Il n'eſt pas encore 
tems d'examiner s' ils etoient. bien fondes.. Mais la Nation les re- 
garda comme d'une {i grande conſequence, qu elle eut recours 


12 


au Prince d Orange, le priant de la yenir delivzer des tarts qu'elle 
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avoit ſoufferts, & la mettre à couvert de ceux qu'elle avoit 4 
craindre dans la ſuite: Ce Prince doublement intereſſè, & par 
ſa qualité de neveu, & par celle de gendre du Roi Jacques, à nous 

arcorder {a protection, ſe hata de ſe rendre à nos deſits. Mais afin 
qu on ne put pas eroite qu il venoit à deſſein de nous ſubjuguer, 

du de faite vlolence à nos ſuffrages, il ſe contenta d amener avec 
lui une ſimple eſcorte de quinze a feize mille hommes, qui n' au- 
toit pas Ere capable de le garantir de la mauvaiſe volontè d'un 

Prince qui en avoit plus de trente mille a lui oppoſer, fi le gene- 
reux Protecteur de la Nation navoit pas compre ſur le zele d'un 

Peuple pour lequel il venoit ſe ſacrifier. — Nos ne furent 
pas trompèes. Son entrepriſe applaudie par tous les Ordres de 
FEtat., fur A, er. comme le falur de la Nation. L'Armee 
meme-.du-Roi Jacgwes, tidele interprete des ſentimens du Public, 
abandenna en corps ce Prince infortune, & fe joignit a celle du 

Prince d Orange. L'ardeur de la Nation pour la cauſe du Prince, 

du pour mieux dire, pour ſa propre cauſe, fut ſi grande „qu'elle 
acheva Pouyrage de la rèvolution en moins de tems qu'il n'en 
auroit fallu ponr en diriger le plan. A peine s&coula-t. il trois 
mois entre le debarquement du Prince & lon couronnement, tant 

Etoit rapide la pente qui entrainoit le Peuple vers ſon Protec- 


la troubloient; ſi elle neut cherchè à en prèvenir le retour. C'eſt 
auſſi à quoi ſeTont appliquẽs tous les Parlemens qui ont ſuivi une 
N famèuſe epoque.- Ee premier qui ſe tint immediarement apres 
Partivee du Prince d Orange, jugea qu il eroit important de pro- 
elamer Roi ce Prince, conjointement avec la Princeſſe Marie ſon 
Epouſe.' La Nation crut lui devoir cette marque de reconnoiſ- 
Fance 4 mals en meme tems, pour ne _ Secarter des regles Era- 
blies, & pour er Fordre de la ſucceſſion hereditaire, elle 
eonſentit que la Princeſſe Marie, fille aĩnèe du Roi Jacques, füt 
aſſiſe ſar le mEme Trone, non pas ſimplement ſous la qualité de 
femme du Roi, ce qui eſt propre 4 toutes les Reines qui ne ſont 
ecouronnëes qu en vertu de lhonneur qu'elles ont d'etre affocices 
a la couche royale, mais du chef de ſon pere & 22 droit de ſa 
naiſſance. Pour mieux maintenir encore cet ordre ſucceſſif, ce 


_- Cefitete peu our la Nation de s'rre dElivree des craintes qui 


meme Parlement ordonna qu après le deces de bun & de l'autre 
ſians enfans iſſus de leur mariage , la Princeſſe Aune, ſeconde 
Alle du Roi Jurgues, & ſeur de la Reine Marie, parviendroit à la 
N „ a Couronne 


* 


Couronne „ ebüipent an LT. que le Roi Guillaume pour 

roit avoir d'une autre femme que la Reine Marie: qu la Reine 

Anne ſuccederoient les enfans qu'elle laiſſeroit après ſon décs 

ſelon Pordre de leur naiſſance: r, de faut de ceux · ei, ceux du 
r 


Roi Guillaume d'un ſecond lit ſeroient appelles à la Couronne: 
Le Parlement ou ces reſolucions furent priſes, ne porta pas plus 


toin- fa prevo ance , parce qu'il Eroit a eſperer que la Reine ; 


Marie qui toit dans la fleur de fon” age, pourroit avoir des en- 
fans, ou du moins que quelqu'an de ceux de la Princeſſe Anne 
ſurvivroient aux Princes dont la ſucceſſion venoit d etre reglee: 
Mais que les deſſeins de la Providence font differens de ceux 
des hommes! Des meſures ſi ſagement concertees devinrent inu- 
tiles par Vevenement. La Reine Marie & le Roi Guillaume dèce- 
derent Pun & autre fans poſteritè: & de ce grand nombre d en- 


fans qu eut la Princeſſe Anne, pas un ne vëquit aſſez long-tems - 


pour remplir les glorieuſes deſtinèes auſquelles il toit appellé. 
II Eater dome prendre de nouvelles precautions pour eser 
le deſſein ou l'on toit d'exclure du Tröne le Roi Jacques & ſa 
poſteritè iſſue de fon ſecond mariage. C'eſt ee que nous allons 
derafllerenpeu de mots après un court recit du triſte fort & des 
Ane e Rain IRTRDE TOR TR 
Ce Prinee qui fe voyoit abandonnè de fon Armèe & des prin- 
cipaux Seigneurs de {\ Cour que dis. je ide ſon gendrememe & 


- 


de fa propre fille; incertain du traitement-qu'tl pourroit eſperer | 


du Prince d Orange; allarmè mEme ou pour'ſa vie, ou pour fa li- 


berté, prit le parti de la retraite hors du Royaume. Une pre- 


miere tentative qui Echoua , auroit dũ lui faire comprendre qui 
fe dẽfioĩt ſans fondement de la fidelitè de fes Sujets. Surpris dans 


fa fuite & rappellè dans fa Capitale, il y fut regu avec tous les 


honneurs & toutes les aeclamations dũes à la Dignité Royale. II 


ne tenor qu'à lui d'en jouir encore, Sil avoit pu gagner fut lu 


de ne pas ècouter les avis de certains Conſeillers timides. Mais 


ceux qui Fenvironnoienr lui ayant infpire mal-a-propos leurs al- 


larmes, ce Roi prit une ſeconde fois le parti de la retraite, & 

par fa fuite laiſſa le Trone vacant. II eroit donc indifpentable 
de le remplir: ceft à quoi Von proceda de la maniere que nous 
venons de dire. Et afin de mieux marquer combien le Peuple 


Britannĩquè Ecoir irrirs de la retraite precipitee de ce Prince, n 


jugea a propos de ne faire aucune mention d'un enfant de cir 
a fx mois qui eroit honore parmi nous du titre de Prince de 
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Fallec. Le Roi Jacywes WM. 5; cet enfant de la Reine Marie ſa 
ſleconde épouſe. Certains ſpeculatifs avoient voulu faire accroire 
au Public que cet enfant eroir ſuppoſe. Le Prince d Orange lui- 
mème paroiſſoit indecis ſur ce fait Fee wh dit dans ſon Ma- 


u Parlement touchant 


nifeſte qui il sen rapportoit a la deciſion. 


la legitimice du Prince dont quelques: uns rèvoquoient en doute 
la naiſſance. Mais comme ce 5 
decider cette queſtion; que le Parlement meme n en a pas voulu 
prendre connoiſſance ; & 


rince n'a pas juge a propos de faire 
e dailleurs il n'eſt jamais permis 
710 


d imputer {ans preuve a perſonne un ſi grand crime que celui de 


la ſuppoſition d un enfant, & encore moins de Vimpurera un Roi, 


nous ne nous joindrons point à ceux qui eurent la remerite d ac- 
crediter un bruit auſſi malicieuſement invente que deſtituè de 


3 juridiques. Nous imiterons donc la prudente retenue du 


rince d Orange & du Parlement, & nous nous contenterons de 


% * + 


Feroir reduira fixer des bornes à ſon autorite,, & à le mettre hors 
d etat de donner aucune atteinte à notre Religion ou à notre 


liberte. Ce qui me le fait croire, c'eſt cette entree magnifique que 


Iui fit la Ville de Londres apres ſa premiere retraite. Le Peuple 


qui s toit laiſſè attendrir ſur le ſort d'un Roi fugitif devant les 
Troupes de fon gendre, n'auroit jamais ſouffert qu'on eùt at- 
tentè à fa liberre ou à ſa Couronne, & encore moins a fa vie. 
Ainſi il auroit continuè A regner ſur nous, & il auroit tranſmis 


7 ſon Sceptre au Prince de Galles ſon fils. J amais ſous les yeux d'un 


pere aſſis ſur le Trone;perſonne n auroit ere aſſez hardi dagiter 


publiquement la queſtion de la légitimité du Prince de Calles: 
4 7 4 ” 7 5 7 2 ba-$. 3 3 3 5 5 0 - > 7 / 
ou ſi quelqu un avoit ere {i oſè que de Ventreprendre, ſa reme- 


ritè auroit Bien · tõt ëtè juſtement rẽprimèe. Suppoſe mème que 

ju Ic At | 15 EA la retraite, il neut 
point ſouſtrait le Prince de Calles, jamais la Nation nauroit pu 
e diſpenſer de reſtituer au fils une Couronne dont elle auroit 


declare-le pere dechu a cauſe de fa retraite . Ainſi Ie Prince 
>; 6 abs e ws hn ee. 950 3 22 
d Orange n auroit eu d autre parti 2 prendre qua Sen retourner 


du 4 acceprerlaRegence, 


2 Te N 
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Mais les choſes changerent 4 face & prirent un autre tour 

dabord apres la retraite du pere & Fenlevement du fils. Les Re- 

preſentans de la Nation qui youloient*obliger le Prince d Orange, 

ne crurent pouvoir mieux le faire, qu' en ne faiſant aucune men- 

tion d'un enfant dont les droits reculoient les ſiens. Pour ſe tirer 

du facheux'embarras oi les jettoit Vinconteſtable prerention du 

Prince'de'Gallesy ils ne trouverent point d expedient plus com- 

mode que celui du ſilence. Le jeune Prince avoir un parti nom- 

breux dans les deux Chambres; & ce parti Pauroit'emport@, ſi 

ceux des Seigneurs qui eroient atraches au Prince d Orange ne 

Pavoient pris ſur le ton d un parfait mepris. Ils reprèſenterent done Burnet, Ff. 

viyement qu il ne falloit point deſormais ſe mettre en peine d un en- ge. 

Jant qu on avoit furtivement emmene en France , pour lui faire ſuccer * 

auec le lait la haine de notre Religion & de ſa Patrie. Füt-il notre | ' 
Maitre legitimie , comment Seavoir V on ne nous lauroit point change 2 8 1 

dans ce Royaiime ennemi jure de Þ Angleterre & du Protſtantiſine? 

Na on pas T ailleurs pris ſoin de derober 4 nos recherches toutes les „ 

perſonnes qui out te du ſecret! Le moyen dont de Sen telaircir? Tels | Sh 

furent les motifs qui engagerent ce Parlement imparfait, ou 

cette Convention, comme on [appelloit, a laiſſer indeciſe la queſ- 

tion du droit de ce jeune Prince. Son abſence en fut la cauſe 


— 


S'il avoir ëtè préſent, tous les ſuffrages ſe ſeroient reunis en fa 5 | | 0 
faveur, puiſque mEme malgre ſon abſence il ſe rrouva un parti | 1 
conſiderable qui rompit une lance pour lui. Il weſt pas encore a 
tems d'examiner {i ces morifs furent legitimes ou non. II ſuffit s 
que nous les connoiſſions. VVV : 
On peut encore ajouter qu'un nouveau motif peut avoir de- F 
termine a Tindifference pour ce jeune Prince. C'eſt la prèven- ; 
tion qu'on avoit congue contre la Reine ſa Mere. Elle etoir Ita- 1 
lienne de la Famille des Princes de Modene. La crainte de voir; Abrege de ; 
monter ſur notre Trone une Princeſſe de cette Nation, avoit 9 8 f 


engagèé le Parlement A preſenter de vives Adreſſes au Rot Char- | 
les: pour le prier de mettre empëchement à ce mariage. On com- Burner , vie N 
mengoit a ſoupgonner des-lors que le Duc d'Forek eroit Catho- 4 * | 3 
lique; & la crainte que fon union avec une Princeſſe de meme J 
Religion ne le portar un jour, lorſquiil ſeroit ſur le Trône, a i 
vouloir rendre cette Religion dominante, fut un pretexte plau- | | 


ſible pour y mettre obſtacle. Le Parlement convenoit bien que 1 
ce Prince qui navoit que des filles de ſon premier lit; devoit 1 
penſer a fe donner des heritiers males. Mais il et ſouhaité que A 
Seconde Suite. e e ; 


— 
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plaiſance aux deſirs ardens de la Nation, Vindiſpoſa contre lui 


& contre ſon mariage. Il ne doit donc pas paroſtre ſurprenant 
que dans une conjoncture fi critique le Peuple Britannique ait 


traitè avec indifference la poſteritè que le Duc d/Yorck s eſt don: 
nee malgrè ce Peuple. Ceſt à lui- meme que ce Prince doit s en 
prendre, ſi ſon fils porte la peine Fun mepris {i ſenſible à une 
Nation remplie de fierte 3. & fi une union contractèe contre la- 


veu des Loix, eſt privee des effets civils que ces Loix naccor- 


dent qu aux unions 7 leur ſuffragGG. 


Quels qu'ayent pu erre les autres motifs ſecrets du ſilence que 
le Parlement garda au ſujet du Prince de Galles, ceux que nous 
venons d' alleguer parurent fuffiſans aux Parlemens qui ſuivirent 

celui-ci pour les engager a garder la mème conduite. Tous ont 


marchè ſur les mEmes traces, ſans que pas un Sen. ſoit éc arte 
Ceux. memes dont les Membres ont paru le plus attaches. a la 
Perfonne & a la Famille du Roi Jacques, ont ere le plus animes 
a donner Pexclufion au Fils de ce Roi. C'eſt ce qui va parottre. 
Evident par le denombrement de tous les Parlemens qui ſe ſont 
tenus depuis lavenement du Prince d Orange a notre Couronne, 
juſqu'a'celui de la Famille de Brunſwick-Hanovre. 7 


II y en a eu dix: cinq pendant le regne du Rot Guillaume, & 
tout autant ſous celui de la Reine Azze. Des cinq Parlemens te- 
nus ſous le Roi Euillaume, le premier dura ſept ans. Mais la Na- 
tion ayant connu le danger qu'elle pourroit courir ſous de mau- 
vais Princes, ſi un Parlement deyoue à ſes volontés pouvoit ſe 


perpetuer pendant un ſi og ee dans le pouvoir de nuire, 


obtint de ce Roi que dans la fuite la ſeance de chaque Parlement 


de le diſſoudre avant Vexpiration de ce terme. 


ne pourroit pas durer au-dela de trois ans, fans que le Roi put 
le prolonger pendant un plus long eſpace, quoiqu il lui fur libre 

5 Geſt ce qui s ob- 
ſerva depuis pendant tout le reſte du regne de ce Prince, auſſi- 
bien que pendant tout celui de la Reine Anne. Mais le Roi Geor- 


ges I. dabord après ſon ayenement au Tröône, ayant eu le bon- 


heur dl aſſembler un Parlement tout diſpoſe 2 entrer dans ſes 

vues, fit ordonner que dorenavant les ſèances d'un meme Par- 
: 133 . p 7 * 7 

lement dureroient ſept ans. Cette coutume a ſubſiſtè juſqu' au 


Parlement preſent , que les cris de la Nation lui font eſperer 


dobtenir la reduction des ſèances ſur ancien pied de trois an- 
71 2 5 ; 


E AAS > „„ 
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nds. Après cette remarquę preliminaire , je viens au detail de 

„„ Con A — Bpraba og 6-27y0 He 
' Animes du meme eſprit ſur le point de la fucceſſion 4 1a'Cou- 
ronne, quoiqu'opoſes de vites & d interts en toute autre choſe, 
ils ont tous confirmè la ſucceſſion dans la ligne proteſtante, & 
donne l'excluſion a tout Prerendant Catholique, de quelque 


Famille qu'il füt. Le premier tenu ſous le regne de Guillaume & 
de Marie Roi & Reine d' Angleterre, determina, comme on 


vient de le voir, la ſucceſſion au Trone en faveur de la poſte- 
rite du Roi Jacques, iſſue de ſon premier mariage avec Anne 


Hr p E, fille du Lord Clarendon. Les quatre Parlemens ſuivans 


adopterent la mème diſpoſition. Le ſecond tenu ſous le regne de 
Guillaume , devenu ſeul Roi par le deces de fa femme , pour 


mieux aſſurer la difpoſition du premier touchant la ſucceſſion à . Buiner, Hi, 
e Guillaume 


la Couronne, propoſa de former une aſſociation, par laquelle 
or feconnottroit Guillaume pour vrai & legitime Roi, & Fon 
Sengageroir à lui ᷑tre fidele contre le Roi Jacques & le pretendu 
Prince de Calles, avec promeſſe de maintenir Va&e de fucceſ- 


III. pag. 3 38. 


ſion, & de ha, la mort du Roi contre quiconque auroit 


eu part. Cette aſſociation fut ſignèe volontairemenc par la plus 
grande partie des Membres des deux Chambres, & preſque par 
toute la Nation. Le goiſieme aflemble par le Roi Guillaume, neut 


aucune occaſion de rien ſtatuer à cet Egard, . qu'il fut diſſous 


avant Pecheance des trois ans qu'il auroit dit durer ſelon le Re- 
- ſemene/precedenr.” rt. | e 
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Bil fameux qui eſt devenu la baze du Gouvernement ſous 
nous yivons. Cet acte regla la ſucceſſion a la Couronne apres 
le decès du Roi Guillaume & de la Princeſſe Anne ſans enfans le- 

P 3 ſucceſſion qui avyoit ere laiſſèe indèciſe dans le premier 
Parlement. Par ce Bil on y appella la Princeſſe Sophie, Electrice 

Douairiere de Hanovre, & ſes deſcendans à per etuitè, A Lexclu· 
ſion de tour Prẽtendant Catholique, quel qu il put &tre, & dans 
quelque degre de proximite qu'il füt. Cependant ce Parlement 

.eroit preſque tout compoſè de Membres attachés a la Haute 

Egliſe & au parti du Rol Jacques ; (a) parti que nous delignons 


ais le quatrieme ré para cette inaction du precedent „ par un idem, T. VI. 
Noel p: 28. & ſuiv. 


* 
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| Faeques I en 1627, i les deux Partis con- la Haute Egliſe, c eſt-à-dire, pour EEgliſe 
mus lous le nom de Whigs & de Torys com- Epiſcopale , qui tient auſſi par; prineige de 
mencerent à le former. Le dernier de ces patu de PAutorité royale. Le Parti des Whigs 


*> *.. 4 


f 


1 FVV 1 
7 5 nous par Pinjurieux ſobriquet de Zons, comme on dẽſigne 
le parti qui tient pour la Baſſe Egliſè par le ſobriquet non moins 
injurieux de Whigs. Ce Parlement content d'ayoir manifefte ſon 
- zele pour la ſucceſſion. proteſtante, fe fit un plaiſir de faire ſen- 
tir au Roi Guillaume (a mauvaiſe humeur dans toutes les occa- 
ſions qui ſe preſenterenc. C'eſt ce qui obligea ce Prince a le diſ- 
ſoudre avant Fexpirarion des trois annees. . | 1 
| Hem, ibid. Le cinquitme & dernier Parlemeny du regne du Roi Guillaume 
* ajouta un nouveau ſceau à tout ce qui toit fait en fayeur de la 
ſucceſſion dans la ligne proteſtante, par un Bil ſolemnel d'abjura- 
tion qu elle rendit contre le precendu Prince de Galles. Pendant 
la vie du Roi Jacques, la Nation avoit eu cette deference pour 
les infortunes de ce Prince, que de peur de les aggraver, elle 
s toit abſtenue de renoncer formellement au ſerment de fidelire 
qu elle lui avoit prète.Après ſa mort elle regarda ſes engagemens 
domme rompus; & pour en faire une declaration nonequivoque , 
fur la nouvelle qu'elle regut que le Prince de Calles avoit pris la 
qualité de Roi Wee que le Roi de France l'avoit re- 
connu en cette qualité, ſon zele s enflamma, & par Yorgane de ce 
Parlement elle porta deux Votes dune egale-conſequence. Par le 


| WO pIEreuc rendit un Bil () d Ateinder contre le Prince de Galles, 
loi. diſant Roi de la Grande- Bretagne. Par le ſecond elle ordonna 
à tous les Sujets de l Etat d abjurer le Prince de Calles, & de prèter 
foutient les privileges du Peuple contre les ao” gp deux ſobriquets qui les diſtin- 
prerogatives de la Rayauté. 11 voudroit, 4 guent. On croit pourtant que les Torys ſont 
Proprement parler, faire de PAngleterre une ainſi nommes de certains Voleurs d'Irlande, 
e elpece de Republique, Ce Parti eſt.compole qu en appelloit auſk Repperies ': & que les 
de tous les non-Conformiſtes, c'eſt-à - dire, Whigs tirent leur nom fun mot qui ſignifie 
de toutes les Sectes qui . pas la lait aigre, ou petite bierre. Tout cela eſt 
Liturgie Anglicane, tels que ſont les Ana- incertain. Les Anglois regardent ces deux 
baptiſtes , les Quakers, les Independans, les Partis comme la veritable ſource de la con- 
Puxitains, les Presbyteriens, 8c. Ces deux fervation de leurs libertes , parce que quand 
Partis ſont à peu ptès Egaux, & partagent il arrive que la Cour penche pour les Whigs, 
toute PAngleterge ,: N les faclions les Torys ſe reuniflent pour faire Echouer 
des Guelfes & des Gibelms partagerent au- leurs entrepriſes, comme font auſſi les Whigs, 
ttrteſois Htalie. On ignore A 'vEritable éti- lor ſque le parti des Torys domine à la Cour. 


(6) Onappelle Atteinder um Acte de Par- &c; Sans preuves juridiques, ſans témoins 
Tement qui prononce un homme coupable de ouis , ſans interrogatoires, on declare cet 
leze-Majeſté, ſans que Pan obſerye les for- homme atteint & convaincu du crime. Mais 
malites juridiques ; & par. le feul pouvoir de encore une fois, cela ne ſe fait qu en Par- 
FAutorite Souveraine, ſoit que les preuves lement & que le crime de haute Tra- 
juridiques manquent , ou que Von veuille hiſon. Cela ne fe fait meme alors qu'en de 
Eviter un conflict de Juriſdiction entre les violentes extrèmités, parce que C'eſt lexer- 
Zeus Chambres, ou que Lon ne veuille pas cice le plus redoutable de PAutorite Sauve- 
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ferment de fidelitẽ an Roi A ſous le titre de vrai & legitime 
Monarque, & a ſes ſucceſſeurs après lui, ſelon lordre & le rang 
marque dans Pacte d'erablifſement. On prit cette precaution d ex- 
primer dans cet acte la qualite de vrai & legitime Monarque, parce 
lee le premier Bil qui regloĩt la ſucceſſion on S toit abſtenu 
de ces termes par une ſage condeſcendance pour les conſciences 
ſcrupuleuſes qui ſe faiſoient une delicateſſe de reconnoitre d autre 
Roi legitime que le Roi Jacques. Ce Bil fi important fut figne dans 
le lit par le Roi Euillfume la veille de ſa mort; & c'eſt par cette 
derniere action qu'il finit ſa cariere. Il y a apparence que ce Prince 
ne ſe determina a prendre tant de meſures que parce qu'il s apper- 
cut que le penchant de la Nation la portoit vers un Prince Proteſ- 
tant. Quoiqu'il en ſoit, sil y a quelque choſe'&irregulier dans les 5 | 
procedures qui appellerent ce Prince a notre Couronne, cette f 
irrégularitè a ete heureuſement reparee, ou du moins compenſee „ 
par les grands avantages qui en ſont revenus a notre Nation. Son | 
_ inſtallation dans notre Trone, qui furd'abord regardee par quel- 
ques Princes comme une uſurpation, fut enſuite approuvee & re- 
connue par ces mèmes Princes a la Paix de Ry/wick ; & cette re- 5 
connoiſſance dont il avoit pas beſoin pour la confirmation de ſon ; ; 
droit, a ajoute un nouveau luſtre a fa gloire. | "ns Tha | 
L.e regne de la Reine Anne qui ſucceda de plein droit au Roi idem, T. vx | | 
Guillaume, en vertu de l'acte de ſucceſſion paſſè la premiere annee pag 75. ö 
de ce Roi, nous fournit des preuves également fortes de Finclina- 1 
tion du Peuple Britannique pour un Prince Proteſtant , & pour | 
Lexcluſion de tout Prince Catholique. Cette Princeſſe, quoique 
fille du Roi Jacques de ſon premier lit, adopta Fabjuration de Jon 
frere du ſecond lit; & peu après ſon couronnement, toute la Na- 
tion ſe porta avec zele a ſigner cette abjuration, a exception d'un 
petit nombre. Mais par un menagement fingulier pour ce petit 
nombre, le Parlement voulut bien lui accorder le dèlai d'un an, 
avec cette clauſe neanmoins que ceux qui preteroient ce ſer- 
ment dans le tems marque , pourroient rentrer dans leurs Bene- 
fices ou dans leurs Charges, a moins que ces Charges & ces BE- 
nefices ne fuſſent deja'legirimement conferes à d'autres. On y 
ajouta une ſeconde clauſe qui ordonnoit d' envoyer le Formu- 
laire d' abjuration en Irlande, & qu'on y obligeroit tout le mon . a 
à prèter le mEme ſerment comme on avoit falt en AngleterrmG. ; \." ff 
Le Parlement ſuivant porta plus loin fes precautions. Comme tiem ; ibid. 
il etoit à craindre que le Prince de Calles qui commenga — P. 383. & laiv. bo 


111 BH 
4 Etre connu ſous le nom de 1 & qui a auſſi ëtè dẽſigus 
dans la ſuite par le titre de Chevalier de S. Georges, ne vintas'ems 
Fault de notre Couronne apres le deces de la Reine [Ame . par la 
acilitè que pourroit lui en procurer le voiſinage de la Franee, & 
| 8 [elojignement de PEle&eur de Hanoure; cette crainte fit imaginer 
Pexpedienr d'erablir un Conſeil de Regence, dont Vautorite. com- 
menceroit immediatement après le deces de la Reine. Ce Conſeil 
devoit Etre compoſe de quatorze perſonnes, dont la moitie ſeroit 
riſe du nombre des principaux Miniſtres qui compoſeroient le 
Conſeil d'Erat au moment du deces de cette Princeſſe, & Vautre 
moirie ſeroit nommee dans un Billet cachetè par le Sueceſſeur im- 
mediar de cette Reine. Cette propoſition fut approuvee des deux 
Chambres, au grand contentement de toute la Nation; & c'eſt 
cette ſage prevoyance qui a aſſurè la Couronne a Villuſtre Famille 
oc WWW 
De qui ſe paſſa dans la ſuite confirme combien cette diſpoſition 
fut agreable, puiſque le Parlement ſuivant porta un Bf qui donna 
à toute la Maiſon Electorale d Hanoure la preſeance ſur tous les 
Pairs en qualité d' Enfans & de Neveux de la Couronne. Voila 
lesdemarches eclatantes par leſquelles la Nation a jugè à propos 
de manifeſter ſes diſpoſitions en faveur de cette illuſtre Famille. 
Une ſuite ſi conſtante de procedures parlementaires ſur un ar- 
ticle ſi important, qui ſont toutes conformes, & qui s appuyem 
les unes les autres, peut - elle laiſſer aucun doute que la Nation 
ne ſe ſoit ſoumiſe avec joye à cette Branche de la Maiſon 
Royale des Stuards, quoique des plus éloignées, par preference 
à celles qui en eroienr plus proches, mais que leur attachement 
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de ſa Couronne en faveur 4 de Brunſiiel- Hanouns, & 
ui en a exclu la poſteritẽ du Roi Jacques iſſue de ſon ſecond ma- 
rage. Cela ſeul pourroit ſuffire pour Ecarter les pretentions du 
Prince qui revendique notre Trone. Je yeux pourtant bien ne pas 
borner mon miniſtere a ce ſimple objet: je pretends encore juſti- 
fler la Nation du blame. d'injuſtice ou de legerete., & faire voir 
qu' en uſant ainſi de ſon droit; elle s eſt fondee ſur des morifs 
juſtes & légitimes. C'eſt ce qui va faire le ſujet de ma troifieme 
% ˙ÄÜAAAA aint Preto ane e 
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Ce weſt point par icaprice ; mais bien par dis raiſons juſtes & ligitimes 
que la Nation Seft declarte pour la ligne proteſtante, & a donn 
_ Pexcluſion à la poſteritè du Roi J acques iſſue de ſon ſecond mariage. 


Il eſt certain qu une Nation qui: fait profeſſion d'une exacte 
Equite & d'une ſageſſe profonde dans ſes 1 publiques, 
ne ſe ſeroit jamais portee a cet excès de depouiller de la poſſeſ- 
ſion de ſon Trone ſn Roi legitime , & den exclure ſa poſterite, 
ſi elle navoit eu des raiſons très - fortes & des motifs tres-puiſ- 
ſans pour ſe determiner à une procedure fi extraordinaire. Puiſ- 

qubelle Fa fait, c'eſt une prèſomption très- bien fondee de croire 

u'elle a eu raiſon de le faire. Mais comme elle n'a point cache 
fes demarches, & qu'elle a rendu compte au Public des motifs de 
{a conduite, nous pouvons apprendre dans les griefs qu'elle a fait 
publier les juſtes raiſons qui ont determine. Ces griefs ſe trou- 
vent renfermes dans le Manifeſte que publia le Prince d Orange 
au moment de ſa deſcente. Nous allons les parcourir; & $'ils 
ſont fondes , il ſera evident que la Nation geſt determinte p: 
les regles les plus exactes de la Juſtice. Dans ce Manifeſte on 
reduit les griefs de la Nation aux points fuivans : àux attentats 
commis contre les Loix eccléſiaſtiques & civiles : aux faures 
commiſes dans Fadminiſtration de la Juſtice : au pouvoir que le 
Roi Jacques s eſt artribue de diſpenſer des Loix: a Toppreſſion 
de la Nation, juſqu'a traiter de crime la hardieſſe de preſenter 
au Roi les Adreſſes les plus ſoumiſes: aux pratiques miſes en uſage 
pour ſe fabriquer un Parlement a ſouhait: aux menees ſourd 


1 yi erablir le pouvoir arbitraire : aux entrepriſes faites pour la 
verſion de la Religion Proteſta nde. 


1 


' Burnet, Hiſt. 
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Le premier grief, qui conſiſte dans les attentats commis contro 
les Loix ecclèſiaſtiques & civiles, ne fera pas diffioile à prouver- 
Il s'eroir fait ſous le Roi Charles II. des Loix rres-ſ6verts-pout 
exclure tous les Catholiques de tous les Emplois; tant civils que 
militaires. II y toit ordonne que per ſonne ne poutroit parvenir 
ales exercer, qu'il neũt prere nun- ſeulement les ſermens d' Alle. 
geance & de Suprematie , mais encore celui du Feft, par lequel on 
abjuroit le dogme de la Tranſubſtantiation, & qu outre- cela il 
neut regu la Communion dans PEgliſe Anglicane. On ayoit 
ajoure a ces Loix une amende de cinq cens livres ſterlings, ap- 
plicable au profit du denonciarevr ,' contre chaque contraven- 


du Roi Jacques, tion: ce qui fit donner a ces Loix le nom de Perales. Au pré- 
pag. 77. & fuiv. judice de ces Loix, le Roi Jacques avoit levè pluſieurs nouveaux 


Regimens pour les oppoſer au Duc de Monmourh, & donnè des 

Brevets I Officiers à un grand nombre. de Catholiques. On y 
avoir conſenti dans un danger ſubit ou il devoit Etre permis 
d employer tout le monde. Le Parlement avoir neanmoins fixe 4 
trois mois ſeulement le tems de leur ſervice, & ce terme Etoit 
preſqueecoule. Ce Roi avoit beſoin d'un tour pour conſerver 
dans Armee ce qu'il y avoit de Catholiques Romains. Il ſe plai- 


* 
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nit des deux fermens nouvellement inventés, diſoit- il, contre 
Fai-m&me."Pax Pun le Parlement ſe propoſoir de lui enlever 
YAmiraure; & autre etoir un premier pas pour VElojgner du 
Tr6ne. C'eroit le dernier affront pour un Souverain, que d'exi- 
ger de lui Fobſervation des deux Loix par leſquelles ces ſermens 
eroient établis. Réſolu de ne le point ſouffrir, il garda les Of- 
ficiers Catholiques, qu'elles avoient eu pour but de rendre in- 
habiles à tous Emplois civils & militaires. Il declara meme hau- 
tement quil ne pourroit ſe diſpenſer de regarder comme ſes en- 
nemis tous ceux qui ne ſouſcriroient pas a Tabrogation de ces 
deux Loix dans la ſeance prochaine du Parlement. 
Le Roi Jacques nayant pit obtenir di Parlement Pabolition 
de ces deux Loix, Saviſa d'en diſpenſer, & de prétendre qu'il 
avoir droit de le faire en vertu de ſa prerogative royale. La 
Nation lui conteſta ce droit. Mais malgrè toutes les repreſenta- 
tions qu on pũt lui faire, il voulut en faire uſage; & en conſe- 
quence il donna pluſieurs Emplois civils à des gens connus pour 
| . Romains, & qui n'avoient point prere les ſermens. 
II far plus; il r forma tous les Tribunaux, pour y introduire des 
Juges tout devoues a ſes volontes , par le moyen deſquels il fe fit 


A arroger 
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arroger le pouvoir Aiſpeatacil & maintint dans les Emploisceux 


qu'il en avoit revètus. n nig | | 
Rien de plus ſacré que les privileges des Univerſités. Tous 
ceux qui y ont pris les Degres, fe croyent obliges à les maintenir, 
1 regardent comme les Membres. Malgre de fi 
ortes raiſons de n'y pas toucher, le Roi Jargues entreprit de les 
abolir. Il voulut obliger l'Univerſite de Cambridge a conferer le 
Degre de Mattrrees Arts à un Religieux Benedictin; & forcer le 
College de la Madelaine 4 Oxfort de reconnoitre pour ſon Prin- 


o 
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cipal un ſujet indigne qu'il avoir nomme. | 
+ Une entreprife de ce genre fit fremir la Nation: mais ce ne 
fut pas la ſeule. Ce Prince, pour venir a bout de ſes deſſeins, 
avoit erige' une Cour eccléſſaſtique, ſous le titre de Cour des 
Fubdelegucs. Cette Cour Eroir une eſpece d Inquiſition, qui avoit 
Eté autrefois rejertee avec indignation par le Parlement, lorſ- 
qu'elle ëtoit connue ſous le nom de Haute Commiſſion. Par lacte 
qui aboliſſoit celle - ci, il Eroir expreſſemenr 'defendu de jamais 
a Pavenir multiplier les Cours ecclefiaſtiques, ſous quelque 'pre- 
texte que ce fur, Une defenſe'ſi formelle rarrera point le Rot 
Jacques. Le zele qui Vanimoir pour la Religion Catholique, lui 
fit concevoirle deſſem de la faire recevoir dans les trois Royau- 
mes; & ce fut pour y reuſlir qu il erigea cette nouvelle Cour 
ſouveraine. A la faveur de ſon aurorite, il fit publier une Dé- 
claration pour une tolerance generale. Quoique cette tolerance 
parũt comprendre dans ſon erendue toutes les Sectes, il Etoir 
viſible qu'elle n'avoit pour but que de pouvoir introduire les 
Catholiques dans toutes les Charges, & meme dans les Benéfi- 
does. Le public 3 trompa fi peu, que la plũpart des Sectes ſẽ- 
parees de lEgliſe Anglicane refuſerent de profiter d'un bienfait 
qui leur venoit d'une main ſi ſuſpecte. Le Roi voyant 1 au- 
roit de la peine a faire accepter ſa Declaration par ſa ſeule auto- 
rite, ordonna a la Cour des Subdeleguds de l envoyer à tous les Dio- 
cèſes, avec injonction aux Cures & Evèques de la lire publi- 
quement dans leurs Prdnes. Quelque précis que fur cet ordre, il 
y eut peu eg qui youlurent 5 ſoumettre. Ceux 
meme qui y obeèirent, le firent de fi mauvaiſe grace, WH 'ne 
ditr pas leur ſgavoir grand gre de leur obeiflance. Sept RYeques 
qui ſe trouvozent alors dans la Capitale, prevoyant-les funcites 
conſequences de cette Déclaration, crutent quiil'eroit. de leur 
devoir de preſenter au Roi une humble remontrance pour lui 
Ceconde Sue. J 


E 
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expoſer les raiſons quiles empèchoĩent de deferer aux ordres de 


la Cour. Leur conduite etoit louable & reſpectueuſe. Mais au 


lieu des èloges quelle méritoit, on les envoya priſonniers a la 
Tour de Londres. Ce dernier trait de deſpotiſme fit une fi vive 
impreſſion, que la Nation erut ne pouvoir plus garantir ſa liberre 
& fa Religion qu en implorant le ſecours du Prince d Orange, qui 
ſenſible a. fes plaintes vine & la deliv ra. 

Tous ces grieſs dont on voit un long derail dans la vie de ce 
Prince, furent plus que ſuffiſans à autoriſer la Nation de 22 I 
les liens qui Fattachoient au Roi Jarques. La violation du ſer-, 
ment qu il avoit fait à ſon Sacre de conſerver & de-defendre nos 
privileges & nos libertes, nous a fourni un juſte motif de nous 
detacher de fon obeiflance. Les engagemens du Souverain & du 


Peuple ſont rẽciproques. Si le Souyerain viole ceux qu'il a con- 


Burnet, ibid. 
. 451. & ſuiv. 


tractès, pourquoi le Peuple ne pourroit-il pas rompre les ſiens 
a-fon exemple: Car enfin à quoi ſerviroit de donner le frein des 
Loix à IVautorice royale, ſi un Prince peut impunemenr s en de- 
livrer, & fi le Peuple na pas droit de ſe faire juſtice ? On accorde 
que ce principe pourroit ètre mal applique & poufle trop loin ; 

mais tout autre ant antit la liberté, & ſera toujours un puiſſant 
eguillon a la tyrannie, Selon les maximes 4 Leides Proceltan- 7 
res, en fait de mariage, Finfidelite- de lune des parties conjointes 
anẽantit toutes les. obligations de Lautre. De meme auſſi union 
qui attachoit un Roi a: fes Sujets eſt diſſolue, lorſqu'il viole le 
contrat primitif qui la formee ; & que foulant aux pieds ſes pro- 

meſſes les plus ſolemnelles, il ſubititue ſes caprices x l'autorité 


des Loix. Ainſi en fe ſouſtrayant à Vobeiflance du Roi Jacques ,, 5 


on ma rien fait qui ne ſoit dans Lordre. On ma fait que ſuivre, 
exemple qui nous a été donné par nos ancetres dans la depoſi- 


tion d Edouard II. & de Richard II. Ce que la Nation a fait 4 


Tégard de ce Roi, ne peut autoriſer ceux qui viendront apres. 
nous A rien entreprendre de ſemblable que dans des cas pareils ;. 


& loin * fait mal de leur apprendre as & vertuer lorſquꝭ ils ar- 


_ rivenr, 


eſt bon au contraire de leur mettre des exemples de. 
brayoure deyant les yeux : il eſt bon auſſi de faire redouter aux 
Rois violateurs de leur parole le juſte chatiment d Edouam & de 


Richard V N | "Mes , 
Fetoit rendu conpable que de Vinfrac-: 


tion de quelques Loix peu importantes; s il navoir ere en faute 
qu une qu deus fois, on autreit droit di trouver trop ſevere la. 
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punition qu'on lui a fait ſabir; Mais avoir foulẽ aux pied toutes 
ente e e ſont rencontrees en ſon chemin: avoir d avance iunſ- 
piré à ſes ſucceſſeurs le goũt de nen feſpecter aucune: avoir 

rave les libertés de Egliſe par VEcablifſement' d'un Tribunal 
aſſex ſemblable à celui de Inquiſition: avoir ouvertement ne- 
gociè avec le Pape, bouleverſè Irlande, & mis les Proteſtans 
la merci des Catholiques dans ce dernier Royaume: enfin 
avoir couronne. tant dFentreptiſes par une faire precipitee , 
 Ehoilie aer que de prèſider à un Parlement libre: toutes 
des choſes encore une fois mont- elles pas donnè droit au Peu- 
2 de ſe choifir un Roi qui les gouvernät ſelon les Loi 


Stab lies 3 9055 1 
Apres tour , quel inconvenient-y a-t- il pd avoir dans le parti 
que la Nation a pris ꝛ Dans les malheurs extrèmes ne ſcait-on pas 
toujours bien ce que la raiſon dicte pour sen delivrer, quoi- 
qu'en puiſſent dire les Loix-ecrites 2 Quand un homme voir ſa 
maiſon en feu, le ſens commun rourſeal ne lui apprend-r-ilpas 
que les moyens extraordinaites lui ſont permis pour Percindre?. 
Te and un Prince aura mis tout un Royaume en flammes, on 
ſe croira oblige d avoir recours 4 la lettre meurtriere ou defec- = 
tueuſe des Loix, & on ſe fera ſcrupule de chirier un incendiaire 
couronne d'une maniere éclatante! Aſſurer donc qu'on à eu droit 
de fe premunir conere le Roi Jacques, & de prendre des meſures 
pour YempEcher de jamais rentrer dans un Etat ow il a mis le d- 
1 neſt point ſurfaire ni exagerer Vautorire du Peuple: 
ceſt dire ſimplement qu'un Prince audacieux doit, comme un 
autre, expier les fautes dont il geſt rendu coupable envers une 
„„ // RT on 
Mais, dit · on, ſuppoſe que le Roi Jacques ait abdique, ou fi Yon 
veut, qu'il ait ere depoſe, pourquoi avoir declare le Trone va- 
cant? Dans le ſtile des Loix d Angleterre le Noĩ ne meurt jamais; 
mais auſſi tt qu il a fermè les yeux, Hautoritè royale paſfe 4 Thẽ- 
ritier preſomprif,- a qui le ſerment de fidelité ne s adreſſe pas 
moins qu'a la perſonne du Roi mEme. Par 1 , i le Roi 
Jacques eſt cenſè mort civilement par fon abdication on par ſa 
fuite, la Couronne doit appartenir a-Pheririer le plus proche, 
Ceit-A-dire, au Prince de Calles. Cette objection qui fit dans ce 
rems-la une vive impreſſion ſur l'eſprit de la plũpart des Mem- 
bres du Parlement, Ke repouſſee par d autres par cette rẽponſe, 
5 . 4 22 qu un 


Idem, p. 458. 


2 pere conpable entraine ſa poſterité dans ſon malheureur 
ſort; & que s il a perdu tous ſes droits, fa poſteritè n'a plus rien 
à pretendre- Le cas du Roi Jacques eſt aſſez ſemblable a celui 
dun homme condamnè par un Bil d' Aneinder, & par-la incapable 
de tranſmettre à d autres des privileges dont le Parlement la 
depouille: Lorſquun Roi a rompu tous les nœuds qui l uniſſent 
à {on Peuple, ſon Peuple eſt en droit de pourvair a fa propre 
_ conſervation & par conſequent il n'eſt pas oblige. de mettre le 
Sceptre en main au ſucceſſeur ne , qui vraiſemblablement ne 
manqueroit pas de Faccabler tout de nouveau, pour venger lin- 
jure prètendue qu on auroit faite a lan pregeediiens Aureſte, 
dans le cas preſent il ſeroĩt dangereux de ne prendre ſes ſureres 
qua demi; & en adoptant le Prince de Calles, on expoſeroit la 
Nation à de nouveaux dangers, par tendreſſe pour la viſion du 
droit hereditaire. Il y a Ala yerite des raiſons de convenance 
pour y avoir ordinairement quelque éëgard, bien entendu pour- 
tant quiil n'y a aucune obligation de le reſpecter, mème dans les 
conjonctures ou les perils ſeroient beaucoup moindres que dans. 

celle dont il en poi; e 8b 
Dieeſt en effet la ſeule crainte de reromber ſous le aq, oh 
pliſe Romaine qui a engage la Nation à appeller a ſon. Trone la 
ligne proteſtante de la Maiſon de Brunſwick-Hanovre. Ce neſt ni 
par vengeance ni par animoſité qu elle a donné Lexcluſion au 
Roi Jacques & a ſa poſterice de ſon ſecond. lit. Un Peuple rempli 
de ſagelle neſt pas ſuſceptible de ſentimens ſi bas. Le ſeul motif 
de Religion en a étè la cauſe. Elle ſgait que la Religion Catho- 
1 inſpire à ceux qui en font profeſſion un zele ſi vif & ſi 

ardent, qu'il eſt preſque impoſſible de le contenir dans de juſtes 
bornes. 0 principes de cette Egliſe, tous ceux qui ſe ſont 
ſeparès delle, ſont dans un erat de damnation inevitable, juſqu'a 
c).ee qu ils s ſoient reunis; & elle fe croit tout permis pout pro- 
curer cette rẽèunion. Si elle ny employoir que la perſuaſion & 
les exhortations charitables, ſon. zele ſeroit louable. Mais qu'il 
eſt à craindre pour nous que ſi elle venoit une fois a Etre placee 
fur notre Trone , elle, ee pour notre converſion les 
memes moyens dont elle fait uſage dans les Pays out elle a Ia li- 


berre d'etendre à ſon aiſe ſes phylaFeres. Ce terrible Tribunal 
Etabli dans pluſieurs Etats de ſa dependance , nous fait appre- 
Bender avec raiſon un joug qui paroit inſupportable à pluſieurs 
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Etars * Ce qui fortiſie en nous cette craln- 
te, ce ſont les exemples du paſſe, Dans le tems que cette Reli- 
gion étoit dominante dans nos trois Royaumes , les Chefs de 
cette Egliſe avoient, à la faveur des troubles, trouvè le moyen 
de nous impoſer un tribut connu ſous le nom de deniar de Saint 
Pierre, & de rendre nos Rois vaſſaux de leur Siége. Qui nous 
aſſurera qua la fav eur de ſemblables troubles, ils ne feront point 
ous. leurs efforts pour tetablir un droit.quiils regardent comme 
eh „ du moment qu ils en ont une fois Eté en poſſeſ- 
. CCC 
D' ailleurs, la 7 des biens eccleſiaſtiques, tels que ceux 
des Monaſteres & des Abbayes, ſont paſſes dans des mains lai- 
ques , par la liberalice de nos Rois, & ont ſervi à enrichir nas 
plus illuſtres Familles, L'Egliſe Romaine qui regarde ces biens 


comme inaliénables, ne manqueroit pas de les redemander 2 


alors quel trouble dans les familles & quelle confuſion dans! Etat 
ne jetteroit point une pareille reſtitution 2 De ſi juſtes motif 
ji jeu eme notre Nation fur . le; parti quelle à pri 
d' exclure de ſa Couronne le Roi Jacgucs & ſa fegonde poſteritè: 
A exception de la Religion, elle na aucun reproche perſonnel 
A faire contre cette poſterité, Elle reconnoſts le Precendant: 4 
notre Couronne pour Theritier legitime de la Maiſen royale des 
S tuands, & elle rend avec plaiſir juſtice aux aimables qualités 
des Princes ſes deux Fils. Elle leur, ſouhaite un ſort digne de 
leur naiſſance & de leurs vertus héroiques: mais elle ne ſgau- 
roit leur prourer ce ſort. Pes raiſons d Etat & de Politique len 
empèchent . Une preuve que ce n'eſt point par aucune haine 
particuliere contr eux qu'elle leur a .donne. Vexcluſion. , Ceſt 
qu elle la donnee pareillement au Roi de Sardaigne & aſa poſ- 
Texité Ce Prince, au de faut de, la poſteritè du Roi Jacques, 
auroit du etre appellé à notre Couronnę proftngblement Ala 
Branche de Hanovre, payee quil eſt dun degré plus proche de 
gleterre {a fille, marice a. Monſieur Duc d Oneans, dont la fille 
Mariée à Hiclor-Amedee Duc de Savoye. , a donnè naiſſance au 
Roi de Sardaigne 5 & par £64noyen il eſt cu. d deux au trois 
du Prerendanr A notre Tröne an lieu que lei Roi Geges eſt 
fon couſin que du trois au quatre, par ſadeſcendance d Alix abeti 
Angleterre, fille de, Jacques I. & mariè e LElecteur. Palatin 
Frederic, elu Roi de Boheme- N : * 


De vef-done ad 2 
Prime de notre Trine. Sa Religion 
o 6 deve. os prin au 
rions ud regner lur nous avec une joye proportionnde 3 ſon mé- 
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echapee: par inadvertance dans le Diſcours qu'elle a fait aux 


FF pour on legen, ne dans le ſein du Royaume ; & qu il doit 
_  Errecregard& coumme tel, quand meme ce: feroit un Enfant 
Suppoſe, unſi que le prerendent ſes ennemis; puiſqu il eſt hors 
de doute que daũs de cas de ſuppoſition de part, le Roi Jacques 
wauroit pù ſuppoſer qu un enfant ne dans notre Royaume. 
eee plus neceflaire ; que le Fils du 
Competiteur de mon auguſte Partie a voulu tirer avantage 
de cette mepriſe dans la Proclamation qu'il a fait publier le 
premier de Novembre dernier, en retorquant contre le Roi 
Georges'le reproche d Etranger. Mon augutte Partie, en retrac- 
tant de: bonne foi cette 'mEpriſe , avoue en mème tems que 
cette quali d Etranger lui convient A juſte titre: que non- 
ſeulement ſon Pere; mais lui - meme & ſon Fils adn6 fore 
Aubains 316 Sq Sils paſſent pour Angldis ;- ce n'eſt quien vertu 
| des Bettres de naturaliſation que la Nation leur a accordées. 
Mais comme il pourroit fe faire que Auteur de cette Haran- 
ö | | gue auroit eu le deſſein par cette inſinuation de rendre ridi- 
| cule mow auguſte Partie, elle vous demande eneore la per- 


rr oo ar tp” omar ov Ree mom 
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| miſſion. de false inforinee' contre T Ruteur de cette pi6ce,'afin_ 
| qu'il ſoit puai'exenjplairemeiit , 5 fe trouve coupable davoir 
| malicieuſement expoſe le Roi Georges 4 la confuſion d'avoir 
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lance contre lui-mème un * ſatyrique fi dẽſavantageux A ſa 
La Cour doit cette juſtice. à un Prince qui ne regne ſur 
nous que par nos ſuffrages. C'eſt nous» memes qui Favans 
choiſi, & * lui avons fait quitter ſon Pays natal, où il eſt 
pour ainſi dire adore, pour venir regner ſut nous. Ce facrifice ' 
qu'il nous a fait de ſes affections les plus tendres, mérite toute 
notre reconnoiſſance. Nous ne ſcaurions mieux la lui marquer 
qu'en prenant en main la defenſe de ſa cauſe. Tout doit nous 
engager 3 le choix que nous avons fait de ſon anguſte Per- 
Ls ; Virrevocabilite des Arrets de la Nation; les juſtes morifs 
fur leſquels ils ſont fondes ; une poſſeſſion non interrompue 
de plus de trente annèes, & par- deſſus tout cela-Vinjure faite 
a la Nation de revoquer. en doute la fouverainete de ſon 
Tribunal. Elle a fait dans tous les tems uſage de cette auto- 
ritè ſouveraine, dans des cas pareils 4 ceux du Roi Jacques. 
L'Hiſtoire , fidele interprere des ſentimens du Public, nous 
a tranſmis avec Eloge la fermete de nos ancetres, d'avoir {cit 
fe maintenir dans la glorieuſe prerogative de difpoſer de leur 
Couronne. Cette mEme Hiſtoire tranſmettra a la poſterite, * 
avec de pareils eloges , la juſtice de VArrer que vous allez 
rendite. [ IR- 7 a08eyy IE?” 
Ceſt par ces raiſons , Monfieur , que les Partiſans de la 
Maiſon FA Brunſwick - Hanovre ont pretendu juſtifier ſes droits 
à notre Couronne. On ne ſcauroit m'accuſer de les avoir ni 
diſſimulèes, ni affoiblies. Je les ai fidelement rapportées, & 
exception des invectives, dont vous ſcavez que les Avocats 
ne font pas ordinairement chiches, & dont ceux de la revo- 
lution ont ere encore plus prodigues que les autres. Auſſm 
puis je dire que 1 ere mon plus grand embarras de tirer 
toutes ces raiſons du milieu d'un ras dexpreſſions injurieuſes, 
pour les mettre devant vos yeux dans leur juſte valeur. Je 
ne ſcai ſi j aurai eu le bonheur d'y réuſſir. Je m'en rapporte 
à votre jugement. Du moins ſuis-je ſar que vous rendrez juſ- 
tice à mon impartialitè & a la puretè de mes intentions. Vous 
en ſerez encore plus convaincu, lorſque vous aurez vt la R- 
plique de I Avocat de la Maiſon Royale des Smards a la De-  * 
fenſe que je viens de produire en faveur de la Maiſon de 
Brunſwick - Hanovre. Cette Replique ne ſgauroit lui ètre —_ ©. 
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